CORPS  LÉGISLATIF, 

V / .I  C, 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  -Si-ai 


DISCOU  Fl  S 

« 

DE  Charles  GAîLL  Y, 

DEPUTE  DU  CALVADOS, 

En  présentant  r adresse  du  canton  de  Moyauæ^ 
département  du  Calvados  ^ sur  V assassinat 
des  ministres  plénipotentiaires  français  à 
Rastadt. 

Séance  du  6 prairial  an  7. 


C ITOYENS  RePRÉSENTANS, 

Tandis  que  les  émissaires  de  l’Angleterre  s’efforcent 
de  rallier  autour  d’eux  les  hordes  de  brigands  qui  ont 
désolé  si  long-temps  le  département  du  Calyados  et  les 
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départira  eus  de  l’Ouest , l’esprit  public  s’élèîve  et  se  sou- 
tient 5 il  J eprend  sa  première  énergie  à mesure  des  dan- 
gers; de  toutes  parts  les  amis  de  la  liberté  se  rallient 
pour  repousser  la  prétendue  armée  des  mécontens 
( nom  que  les  égorgeurs  ont  substitué  à celui  de  chouans  ). 
Vous  entendrez  avec  intérêt  Fadresse  qui  vous  est  faite 
par  radmiiîistration  municipale  du  canton  de  Moyaux; 
vous  applaudirez  aux  seiitimeiis  qu’elle  exprime  : je 
demande  qu’il  en  soit  fait  nieiidon  au  procès-verbal. 


Moyaux,  ce  3o  floréal  an  7 de  la  République  française, 

une  et  indivisible. 

IJ  administration  municipale  dit  canton  de 
Moyaux  ^ département  du  C ah  ados  ^ au 
Conseil  des  Cinq-Cents^  à celui  des  Anciens^ 
et ^ au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Re  pe.es  en  tans  , 

Nous  ne  vous  peindrons  point  notre  douleur , notre 
indignation  sur  ie  terrible  érénemeut  de  Rasladt , la 
France  entière  vous  les  exprime  ; notre  cri  est  celui  de 
tout  le  peuple  : vengeance  ! 

De  stériles  plaintes  seroient  encore  inutiles  ; le  deuil 
et  peut-être  les  dangers  planent  sur  la  République  : 
soyons  vengés  ! ! • • • sauvons  la  patrie  ! ! î ! 

Sondez  ses  plaies  , que  nous  croyons  profondes  ci- 
catrisez-les  ; écartez  les  dangers  r coiiibaUre  nos  barbares 
ennemis  n'est  plus  sufnsant  ,•  ils  doivent  être  anéantis  ! 

Le  gouvernement  doit  répondre  du  salut  de  la  patrie; 
il  doit  venger  ie^  peuple  outragé  dans  l’assassinat  de  ses 
ministres  de.  paix,  prélude ^ eSrayant  de  celui;  de  tous 
ses  mandataires!!!!  .a  . 

Si.,  pour  accomplir  ce  devoir  sacré,  quelques  moyens 
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ïtai  manquent,  parlez,  législateurs,  la  France  est  îné- 
puieable  • • • Faites  un  appel  aux  amis  de  la  liberté. 
Si  le  pauvre  donne  ses  bras,  que  le  riche,  de  son  su- 
perflu , fournisse  les  ressources  nécessaires.  Est  - il  un 
seul  Français  qui  ne  fasse  avec  plaisir  tous  les  sacrifices 
qu’exigent  les  circonstances  ? 

Loin  des  dangers , nous  n’en  portons  pas  moins  nos 
regards  sur  l’état  politique  de  la  France,  sur  la  situa- 
tion de  nos  armées,  et  nous  nous  croyons  forcés  de  vous 
crier  i Sauvez-vous  ! sauvez  le  peuple  français  f il  veut 
plus,  il  veut  é(re  vengé  ! ! ! 

Salut  et  respect. 

Suivent  les  signatures. 


Le  Conseil  a ordonné  la  mention  au  procès-verbal  et 
l’impression. 


A PARIS,  DEL  IMPRIMERIE  nationale; 
Prairisiî  an  7, 


